




























































Pour l'application des dispositions de l'article 1832-2 du Code Civil, intervient aux présentes 
Madame Marie-Claude SANGLA, conjoint commune en biens de Monsieur Serge CHIBRAC, 
apporteur de deniers provenant de ladite communauté, et reconnaît avoir été préalablement 
avertie de cet apport et renonce expressément à invoquer la qualité d'associée à raison de la 
moitié dudit apport.

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à la somme de QUINZE MILLE DEUX CENT QUARANTE-QUATRE 
EUROS ET QUATRE-VINGT-DIX CENTIMES (15.244,90 €), divisé en MILLE Parts de 
QUINZE EUROS ET VINGT-QUATRE CENTIMES (15,24 €) chacune, entièrement souscrites 
et libérées et réparties entre les associés ainsi qu'il suit :

- À la société CHIBRAC HOLDING, 
à concurrence de CINQ CENTS parts sociales 
numérotées de 1 à 500, ci .................................................................. 500 parts

- À Monsieur Serge CHIBRAC, 
à concurrence de DEUX CENT CINQUANTE parts sociales 
numérotées de 501 à 750, ci .............................................................. 250 parts

- À Monsieur Christophe CHIBRAC, 
à concurrence de DEUX CENT CINQUANTE parts sociales 
numérotées de 751 à 1.000, ci ........................................................... 250 parts

 -----------------
Total égal au nombre de parts composant le capital social : .............. 1.000 parts

ARTICLE 8 - MODIFICATION DU CAPITAL

1°/ Le capital peut être augmenté de toutes les manières autorisées par la loi, en vertu d'une 
décision collective extraordinaire des associés.

En cas d'augmentation de capital réalisée par voie d'élévation du montant nominal des parts 
existantes, à libérer en numéraire, la décision doit être prise par l'unanimité des associés.

Toute personne entrant dans la société à l'occasion d'une augmentation du capital et qui 
serait soumise à agrément comme cessionnaire des parts sociales en vertu de 1'article 10, doit 
être agréée dans les conditions fixées audit article.

Si l'augmentation de capital est réalisée, soit en totalité, soit en partie, par des apports en 
nature, la décision des associés constatant la réalisation de l'augmentation du capital et la 
modification corrélative des statuts, doit contenir l'évaluation de chaque apport en nature, au 
vu d'un rapport annexé à ladite décision et établi sous sa responsabilité par un Commissaire 
aux Apports désigné en justice, sur requête de la gérance.

2°/Le capital peut également être réduit, en vertu d'une décision de l'assemblée des associés 
statuant dans les conditions exigées pour la modification des statuts, pour quelque cause et 
de quelque manière que ce soit, mais en aucun cas, cette réduction ne peut porter atteinte à 
l'égalité des associés.

La réduction de capital social à un montant inférieur au minimum prévu par la Loi, doit être 
suivie, dans un délai d'un an, d'une augmentation ayant pour effet de le porter à ce 
minimum, à moins que dans le même délai, la société n'ait été transformée en société d'une 
autre forme. A défaut, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la société, 
deux mois après avoir mis la gérance en demeure, par acte extrajudiciaire, de régulariser la 
situation.

La dissolution ne peut être prononcée, si au jour où le Tribunal statue sur le fonds, la 
régularisation a eu lieu.






















